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Le  Conseil  qui  a  reçu  de  l'acle  conftirutionnel  le  droio 
<F  examiner ,  d'approuver  ou  de  rejeter  nos  réfolutions ,  nous  a 
renvoyé,  fans  l'avoir  fanc-tionnée  ,  celle  par  laquelle  on  de- 
mandoit  qu'on  levât  la  fufpenlîon  du  décret  duo  floréal ,  con- 
cernant les  pères  &  mères  d'émigrés.  Notre  premier  fentiménç 
fut  alors  de  croire  à  notre  erreur  j  car  nous  avons  adopté  l'heu- 
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rarfe  &  confiante  habitude  d'attendre  le  bonheur  &  la  gloire 
lie  la  République  de  l'expérience  &  de  la  maturité  du  Con- 
feil  des  Anciens,  Une  coin-miffion  a  été  chargée  par  vous 
de  revoir  le  projet  qui  n'avoit  point  obtenu  l'afientimtiK  né- 
cefïaire  pour  porter  le  caractère  de  loi.  C'eft  au  nom  de 
cette  commiffioh  que  je  me  préfente  j  c'eft  fon  vœu  unanime 
-que  je  vous  ferai  ccnnoître. 

Nous  n'avons  point  prêté  l'oreille  aux  prières  des  préjugés  , 
aux  leçons  de  la  foiblefle  ,  aux  inftances  clés  intérêts  privés. 

Dégagé  de  toutes  Jes  illufions  de  l'amour-  propre  &  de 
toutes  les  iuggeftions  d'une  orgueil  leufe  ténacité  ,  ce  vœu 
eft  le  réfultat  d'une  difcuflïon  dans  laquelle  nous  avons 
pris  pour  guides  la  juftice  févère  &  la  fëine  politique, 
pendant  laquelle  encore  nous  n  avons  foint  rêvé  Cexijlence 
actuelle  de  la  paix  générale. 

Loin  de  nous  cependant  toute  exprefîion  qui  paroîtroit 
dévouer  à  la  fléiniStê  une  opinion  contraire  à  la  notre  ! 
Nous  ne  fommes  point  de  ceux  qui  penfent  qu'on  ne  peut, 
fans  crime,  avoir  deux  avis  différens,  &  qui  jugent  une 
queftion  par  le  feul  parallèle  de  fes  défenfeurs  &  de  fes 
adverfaires.  Nous  ne  prétendrons  pas  ,  {ans  le  prouver ,  que 
le  principe  régulateur  en  cette  circo'nftance  eft  le  faîut  de  la 
patrie,  &  on  ne  nous  entendra  pas  nous  écrier  avec  ru- 
deffe  :  Veut- ort  le  triomphe  de  la  République  ou  celui  des 
émigrés  ?  Il  n'y  a  aucune  comparaifon  à  établir  entre  eux 
&  leurs  pàrens  qui  nous  occupent  aujourd'hui  :  on  a  eu  tort 
de  les  confondre;  on  a  eu  tort  également  de  croire  que 
quelques-uns  de  ceux  qui  ont  pris  la  défende  de  ces  pères 
&  mères,  aient  cherche  à  nous  faire  tomber  dans  un  pitge. 
J'aimerois  mieux  regarder  tous  les  avocats  Se  tous  les  chens 
comme  l'élite  des  patriotes,  que  d'en  foupçonner  un  fcul 
d'  woir  infuké  aux  lumières  du  Çorps  légifluif. 

Ne  favez  vous  pas  cous,  en  effet ,  repréfentans ,  q'~e  fi 
ces  Français  per-rldes  qui  ont  quitté  leur  patrie,  le  fer  &  la 
flamme  à  la  main  ,  euilent  refté  dans  la  maifon  paternelle, 
ils"  auroienc.  obtenu  la  nou  riture  ,  L'entretien,  le  prix  des 


dépe,nfes  que  néfceffîte  un  état  fait  ou  à  faire  ?  ils  auraient , 
cie  leiirs  bras  &  de  leur  courage  ,  défendu  les  propriétés ,  la 
vie  de  leurs  parens ,  &  foutenu  la  caufe  du  Peuple  français: 
mais,  par  leur !  trahifon ,  ils  ont  expofé'  leur  patrie,  ils  fe 
il  nr  fé parés  de  leurs  parens  ;  par  leur  rébellion  contre  la 
République ,  ils  la  forcent  à  fe  défendra  contre  eux  ,  ils 
l'entraînent  dans  des  dépenf^  incalculables  5  elle  eft  obligés 
de  protéger  les  propriétés  &  la  vie  des  parens  que  ces  ingrats 
ont  abandonnés.  : 

Eft-ce  donc  une  injuftice,  dans  une  pareille  fltuatlon,  de 
s'attribuer  la  portion  de  biens  que  leurs  parens  auraient 
facnriée  à  leur  entretien,  à  leur  éducation,  à  leur  procurer  • 
un  état,  â  payer  leurs  dettes,  leurs1  plaifirs  ? 

Mais ,  avant  d'aller  plus  loin  ,  il  n'eft  pas  inutile  de  vous 
rappeler  qu'une  loi  du  8  avril-  1792  établit  indirectement 
le  principe  d'une  indemnité  due  à  la  nation  par  les  pères 
&  mères  d'émigrés.  Quelques  jours  après  le  10  août ,  on 
les  configna  dans  leurs  municipalités  j  on  deflitua  ceux  qui 
exerçoient  des  fondions  publiques  :  cet  événement  ôte  beau- 
coup de  force  à  une  objection  qu'on  a  faite,  &  à  laquelle 
nous  répondrons.  Une  loi  du  12.  feptembre  hr.pofa  à  ces 
mêmes  individus  l'obligation  d'habiller,  d'équiper  &  de 
folder  deux  défenfeurs  par  chaque  enfant  émigré,  &  tant 
que  durerait  la  guerre.  Une  autre  loi  que'  je  citerai ,  con- 
facra  l'inaliénabilité  de  leurs  biens,  la  nullité  des  acles 
de  vente,  de  cefïion  ,  &c.  palTes  poitérieurement  à  l'émi- 
gration de  leurs  enfans.  La  loi  du  17  frimaire.."  an  2  , 
ordonna  le  fequeftre,  lans  exception,  des  biens  des  pères 
&  mères  d'enfans  mineurs  émigrés.  La  même  'loi  or-  ^ff 
donna  le  féqucftre  des  biens  des  pères  êc  mères  d'émigrés 
majeurs ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  prouve  qu'on  avoit  employé 
tous  les  moyens  pour  empêcher  l'émigration. 

Que  d'hommes  privés  de  la  totalité  de  leurs  biens ,  fi 
alors  la  loi  dont  je  parle  avoit  été  fuivie  d'nn  mode  d'exé- 
cution, qu'un  décret  du  premier  nivôie  ,  an  3  ,  preferivit  de 
préfenter  1  Un  décret  du  îo  du  même  mois  p?rla  encore 

A  2 


'de  parcage  avec  la  République.  Un  décret  ciu  20  annonça  la 
levée,  prochaine  du  féqueihe,  8c  accorda  aux  parens.  des 
feçours  à  imputer ,  obfervez  bien  ces  mots  ,  à  imputer  dans 
les  comptes  à  régler  avec  eux.  La  loi  de  floréal  fut  rendue  ; 
elle  ne  réclamoit  qu'une  indemnité  pécuniaire  ;  elle  ne  la 
réclamoit  pas  de  ceux  qui  n'avoient  qu'une  fortune  déter- 
minée. Vous  connoilïlz  cette  loi,  repréfentans j  vous  l'avez 
dernièrement  examinée  avec  beaucoup  de  foin  ,  8c  vous  en 
avez  reconnu  la  jufhce  :  cependant  fa  fufpenlion  exifte ,  & 
il  cii. temps  d'arracher  les  parens  d'émigrés  aux  viciflîtudes 
de  la  légiflation.  En  général  ,  ils  n'ont  point  été  contens  du 
fervice  que  dernièrement  on  a  cru  leur  rendre,.  &  néan- 
moins il  faut  avouer  que  la  queftion  actuelle  ne  vous  eft 
foumife  une  féconde  fois  que  parce  qu'elle  a  paru  tenir 
aux  règles  de  la  propriété  »  aux  fondemens  de  Tordre 
focial. 

Ne  Redoutez  point ,  repréfentans  ,  que  votre  commiffion 
ait  perdu  de  vue  les  principes  fur  lefqueis  repofe  la  fociécé. 
On  a  invoqué  l'intérêt  national  :  nous  fommes,  autant  que 
d'autres,  portés  à  favoriler  cet  intérêt  ;  mais  ,  tout  impofant 
queft  ce  motif ,  fuffiroit-il  donc  pour  propofer  une  réfolu- 
tion  attentatoire  à  la  propriété  8c  en  oppoiirion  avec  la  juf- 
tice  ?  On  a  parlé  beaucoup ,  &c  dans  les  circonftances  qui 
nous  aûlègent  c'tft  vers  cet  objet  principalement  que  fe 
dirigent  toutes  les  intentions }  on  a  parlé ,  difons-nous  ,  d'un 
rehauiïement  de  crédit  public  opéré  par  la  certitude  d'une 
hypothèque  confîdérable  à  offrir  aux  porteurs  d'afhgnats.  Cet 
autre  motif  fans  doute  eft  bien  puilfant  :  mais  que  répon- 
droit-on  à  l'orateur  qui  prouveroit  que  le  crédit ,  enfant  de 
la  confiance  8c  d'une  marche  invariable  du  gouvernement , 
fuit  à. grands  pas  dès  qu'il  voit  une  main  infidèle  s'étendre 
pour  faifir  une  propriété  légalement  retenue  par  celui 
qu'on  veut  en  priver  ,  ou  un  gouvernement  incertain ,  fans 
plan,  fans  fyftême  ,  allant  au  jour  le  jour,  cherchant  à  con- 
tenter tout  le  monde,  &:  ne  contentant  perfonne,  ne  fâchant 
pas  vouloir  fortement  ce  que  la  loi  veut  ?  Refpirons ,  re- 


préfentans  :  nous  n'avons  pas  dé  tels  périls  à  redouter,  & 
on  auroit  befoirt  de  beaucoup  de  fubrilués ,  de  rournures 
oratoires  Se  de  phrafes  pathétiques ,  pour  prouver  que  la  réfo- 
liuion  qu'on  vous  préientera  ne  dbit  pas'  être  adoptée  pat  le 
Corps  légulatif.       "'     •   "s  « 

11  eft  vrai  que  fi  Ion  triomp'hoit  de  vous  "par  !a  feule  élo- 
quence ,  le  moment  qui  m'appelle  à  la  tribune  ne  feroit  point 
favorable  à  la  caufe  que  j'embralle  :  vous  avez  entendu  d  ms 
ces  dernières  féances  des  difeours  ii  intérelfans,  &  fur  un 
'objet  traité  avec  le  même  fucces  dans  toutes  les  aflemblées  na- 
tionales '.  Mais  je  place  toute  ma  confiancë  dans  vbere  amour 
pour  la  République  :  rien  ne  peut  prévaloir  auprès  de  vous 
fur  un  tel  fentiment  qu'a'ccompagne  toujours  le  lentimenc 
de  l'équité.  Vous  rie  refuferez  point  aux  parens  d  émigrés 
l'avanrage  de  fe  délivrer  des  impqrtunkés  du  féqueitre,  &  à  la 
République  les  biens  que  lui  amuse  l'acte  conftiiutionnel  , 
qui  garantit  la  légiftation  fur  les  émig :és. 

Un  des  grands  argumens  qu'on  nous  oppofe  eft  celui-ci  : 
■il  s'agit  d'une  refponfabUltc  civile  qui  peut  tomber  fur  celui 
même  qui  nejl  pas  coupable  ,  mais  quon  doit  épargner  aujji 
à  celui  dont  l'innocence  eji  évidente.  Honneur  au  citoyen  qui 
tient  ce  langage ,  &  qui  porte  dans  ion  ame  ce  fentiment 
gravé!  Nous  le  revendiquons  pour  nous,  pour  nous  tous, 
repréfemans.  Mais  que  la  réflexion  eft  une  chofe  prétieufe  ! 
que  le  confeil  des  Anciens  a  délibéré  prudemment  lodqa'il 
a  rejeté  notre  première  réfolucion  !  Ecartons  d'elle  cette  fois 
les  faufTes  interprétations  qui  alors  ne  purent  en  être  fépa- 
rées  :  préfentons- la  fous  un  afpect  fi  fimpîe,  qu'après  la  lec- 
ture chacun  foie  déjà  prêta  la  fanétionner.  Nous  ne  préfet-' 
mons  pas  qu'on  veuille  accorder  tout  aux  parens  d'émigrés 
ad  détriment  de  la  République. 

Nous  favons  bien  que  ,  dans  l'ordre  focial ,  celui  qui  a  la 
puifiance  d'empêcher  un  dommage  &  qui  ne  l'empêche  pas, 
manque  effentieilernent  à  fon  devoir  ;  nous  favons  qu'il  eft 
fouvent  réputé  infligateur  ou  complice  du  délit ,  que  Tou- 
jours du  moins  il  en  eft  civilement  rcfponf.j.ble  :  ce  n'eifc 
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point  fur' cette  vérité  que  nous  nous  appuyons,  en  avouant 
néanmoins  que  ce  principe  eft,  confacré  chez  ,  toutes  les  na- 
tions civilifées  ,  qu'il  exiftoit  enprance  ,  qu'il  a  été  reconnu 
dans  la  loi  lut  la  police  correctionnelle  de  juillet  91  3  & 
dans  la  loi  de  vendémiaire  ,  an  4  ■>  fur  la  police  générale. 
Mais  il  ne  s'agit  point  de  culpabilité  ,  de  refponfabilité  : 
nous  n'étendons  point  fur  les  afcendans  d'émigrés  l'ana- 
théme  qui  frappe  leurs  fils  ;  nous  n.  cherchons  pjint  dans 
ces  afcendans  une  préfomption  de  complicité  ;  nous  n'exa- 
minons point  fi  cette  préfomption  naîtroit  d'une  identité  de 
préjugés  êc  d'intérêts  :  vous  ne  nous  avez  pas  chargés  de 
porter  un  ceil  mqmtitorial  fur  des  penfées ,  fur  des  opinions, 
même  fur  des  délits.  Cependant  on  pourroit  peut  -  être 
avancer  avec  quelque  efpérance  de  fuccès  que  les  pères  & 
mères  dévoient  prévenir  i'émigratiun  de  leurs  enfans  j  qu'ils 
en  avoient  les  moyens ,  foit  en  leur  refufant  les  fecours  pé- 
cuniaires dont  ils  ne  pouvoient  fe  pafler  ,  foit  en  les  me- 
naçant de  toute  leur  colère  s'ils  recherchoient  eu  aeceptoient 
Jes  fecours  d'autrui  \  qu'il  étoit  facile  à  prcfque  tons  de 
faire  céder  cette  émigration  ,  lorfque  des  lois  de  i'afiemblée 
conftiruante  en  91  ,  de  I'afiemblée  légiflative  en  92,, 
donnoient  aux  émigrés  des  délais  pour  rentrer  :  il  s'agufoit 
pour  leurs  afcendans ,  d'une  part ,  de  les  inviter  à  profiter 
de  cette  faveur  des  lois  déjà  trop  indulgentes;  de  l'autre, 
de  drefier  contre  eux  des  actes  d'exhérédation  dans  le  cas  où 
ils  ne  rentreroient  pas. 

Ces  moyens,  fans  doute,  à  une  époque  où  les  biens  des 
émigrés  n'étoient  pas  encore  confifqués  ,  eullent  été  très- 
efficaces  :  à  cette  époque  encore  les  afcendans  auroicnt  dû 
fe  refufer  à  l  adminiftration  des  biens  appartenais  à  divers 
émigrés.  Si  je  faifois  valoir  ces  réflexions  ,  fi  je  vous  dé- 
montrais que  les  pères  &  mères  d?émigrés  ont  donné  à  leurs 
enfans  tous  les  fecours  dont  ils  ont  eu  belom  ,  comme  voi- 
tures,  argent,  bijoux;  que  l'émigration  dont  nous  avons 
été  les  rémoins,  ne  s'eft  effectuée  que  par  des  moyens  puif- 
ians  que  les  familles  rcfpectives  ont  fournis  :  on  me  répon- 


7 

droit  qu'il  faut  promptemenc  les  punir  comme  coupables,, 
ou  les  décharger,  comme  ùmoccns  ,  de  toute,  action  en  dé- 
dommagement, relative  à  la  complicité.  Beaucoup  d'hommes 
de  très-bonne  foi  peuvent  s'exprimer  ainh  •  mais  prenez  garde, 
leur'  langage  efc  ufurpé  par  des  Jycophantes  qui  feraient  bien 
fâchés  de  defobliger  en  rien  les  émigrés. 

A  de  pareils  raifonnemens  on  entendrait  répliquer  ,  peut- 
être,  que  la  repréfentation  du  peuple  français,  fe  continuant 
jury  national ,  &  ufant  de  la  plénitude  de  Ton  pouvoir,  doit,, 
par  un  grand  acte  politique,  &  dans  fa  conviction  intime, 
confidérer.,  en  général,  comme  complices  des  émigrés  leurs 
pères  Ôc  mères  &  autres  afeendans  ;  mais  que  l'application 
de  la  peine  capitale  pouvant,  dans  pluheurs  cas ,  être  injufte 
ou  trop  rigoureufe.,  on  aime  mieux  laiffer  impunis  beaucoup 
de  coupables  que  de  frapper  un  petit  nombre  d'innocens ,  & 
qu'on  borne  la  févérité  de  la  loi  à  un  dédommagement  civil, 
faut  à  appliquer  les  peines  corporelles  à  ceux  contre  lefquels 
.s'élèveraient  des  preuves  pofitives  &  un  jugement  individuel» 
Si  une  telle  réponfe  avoit  lieu ,  repréfentans ,  blâmerait-  on  le 
républicain  qui  en  conclurait  que  quelques  pères  &  mères 
d'émigrés  peuvent  être  entièrement  innocens  j  qu'ils  n'or.t 
pas  la  plus  légère  négligence  à  fe  reprocher  |  qu'on  doit  les 
.admettre  à  prouver  leur  civifme  foutent*  >'  à  conftater  les 
efforts  qu'ils  ont  faits  pour  empêcher  l'émigration  de  leurs 
enfans ,  lefquels  encore  doivent  être  divifés  en  majeurs  & 
en  mineurs  ;  ôc  qu'enfin  ils  ne  font  tenus  à' rien  envers  la 
patrie  à  caufe  d'une  émigration  qui  a  excité  en  eux  une  in- 
dignation vraiment  républicaine ,  &  contre  laquelle  ils  ont 
.  lutté  avec  un  acharnement  magnanime  ?  Ah  !  c'eft  ici  qu'on 
feroit  aflailli  d'opinions  s'écartant  plus  ou  moins  de  la  quef- 
,  tion  véritable.  Les  uns  diraient  qu'une  fa&ion  horrible  a 
caufé  de  très -grands  maux  à  la  France  ;  qu'ils  réclament 
une  réparation  autant  proportionnée  au  dommage  qu'il  eit 
poiïible  de  l'obtenir  v  qué  cette  réparation  doit  pefer  fur  les 
ramilles  qui  ont  fourni  les  conjurés;  que,  pour  faire  la 
répartition  de  l'indemnité  ,  il  ferait  ridicule  d'avoir  recoure 
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à  des  pfocès  particuliers  j  qu'une  mefure  générale  doit  êrre- 
adoptee  ;  qu'elle  doit  fortir  de  la  convicïion  profonde  où 
l'on  elt  que  les  afcendans  d'émigrés  ne  font  point  étrangers 
aux  forfaits  de  leurs  fils  qui  font  ailés  combattre  pour  le  ré- 
îabliilement  de  leurs  privilèges.  D'autres  obferveroient  que 
prefque  tous  ceux-ci,  avant  même  la  mort  de  leurs  pères  & 
mères ,  avoient  des  droits  fur  leurs  biens ,  &  que  ces  derniers 
étoient  contraints ,  jufques  par  les  tribunaux  ,  de  leur  fournir 
un  entretien  proportionné  à  leur  fortune  ;  qu'on  peut  donc 
prendre  fur  le  tréfor  des  pères  ôc  mères  le  capital  qui  doit 
«choir  à  l'émigré ,  cV  3  à  ion  défaut ,  à  la  République.  Tel 
autre  viendroit  foutenir  que  la  preuve  teftimoniale  du  ci- 
vifme  des  pires  &  mères,  de  leur  oppofition  à  l'émigration 
de  leurs  enfans ,  eft  inadmiflîble  ;  qu'elle  rendrait  à  rendre 
illufoire  la  loi  d'indemnité  (  car  obfervez  ,  repréfentans , 
qu'en  entrant  dans  les  détails  dont  je  vous  entretiens  ,  la 
queftion  conferve  les  mêmes  vices  de  fond,  de  forme, 
d'expreilîon,  qui  lui  ont  mérité  le  rejet  du  confeil  des  An- 
ciens )  :  &  pour  donner  à  fon  alîertion  la  couleur  la  plus  fa- 
vorable ,  cet  orateur  vous  demanderait  s'il  eft  poffible  de 
favoir  ce  qui  s'eft  pafTé  dans  l'intérieur  des  familles  entre 
les  pères  &  •  leurs  fils  avant  l'émigration  ;  il  vous  deman- 
derait-fi  vous  diftingueriez  ,  fans  erreur  le  père  républi- 
cain qui  ,  dans  le  fecret  de  fes  foyers  j  aurait  fupplié  fon 
enf.nt  de  demeurer  fidèle  à  la  patrie,  d'avec  cet  intrigant, 
approbateur  domeftique  de  l'émigration  de  fon  complice, 
mais  qui  publiquement  aurait  tenu  quelques  propos  à 
double  fens ,  aurait  laiffé  échapper  quelques  paroles  équi- 
voques,  &  qu'il  interpréterait  aujourd'hui  comme  une  dé* 
fapprobation  formelle  du  crime  de  fon  fils.  Il  vous  de- 
manderait encore  fi  vous  empêcheriez  les  membres  de  la 
faction  des  émigrés ,  leurs  amis,  leurs  adhéiens,  de  s'aider 
réciproquement  de  leurs  témoignages  &  de  ceux  de  leurs 
affiliés  ,  de  parvenir  par  un  commerce  d'impoftures  par 
un  agiotage  de  faiiifcs  dépofitions  ,  à  reporter  fur  les  hommes 
pervers  le  traitement  confoiateur  qui  feroic  préfenté  par  la  loi 
aux  citoyens  vertueux* 
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Nous  ne  rétrograderons  pas  ,  conduits  par  des  lumières 
Vagues,  vers  le  point  d'incertitude  d'où  nous  fommes  partis 
lors  de  la  première  difcuftion.  Ce  n'efi:  point  un  projet  de 
loi  fifcale  que  nous  venons  vous  préfenter  j  ,çe  n'efi:  poinc 
non  plus  un  projet  de  loi  révolutionnaire  :  nous  ne  nous 
plaçons  point  dans  la  néceflité  de  demander  à  ces  parens 
d'émigrés  fi  une  éiuôation  vicieufe  a  dénaturé  dans  leurs 
enfans  les  notions  du  jufte  &c  de  l'injurie  ,  ou  bien  s'ils 
les  ont  entretenus  des  rapports  par  lefqueis  un  citoyen  tienc 
à  fa  patrie  ,  s'ils  ont  dirigé  les  mouveme/jS  de  leurs  jeunes 
cœurs  vers  le  bien  général  ,  s'ils  ont  imprimé  dans  leurs 
ames  la  force  de  leurs  obligations  envers  la  fociéré  ,  s'ils  leur 
ont  appris  à  porter  avec  docilité  le  joug  de  la  fubordinatiort 
légale  ,  ôc  à  vouer  leur  exiftence  au  maintien  du  gouver- 
nement adopté  par  le  peuple. 

Pourfuivez-les ,  s'ils  font  coupables,  ces  pères  &  mères 
d'émigrés,  nous  a-t-on  dit.  Hé  ,  repréfentans ,  quel  efi:  donc 
ce  nouveau  rerrorifme  ?  Nous  n'exigeons  pis  d'être  inftruits 
de  cette  longue  férié  de  manœuvres  coupables ,  de  cet  odieux 
tiiïu  d'intrigues  dont  la  confeience  publique  les  a  fouvent 
aceufés  :  nous  n'examinons  pas  s'il  efl:  vrai  que  par  leurs 
prétentions  orgueilleufes  ils  aient  infulté  à  toute  penfée> 
d'ordre  focial ,  à  toute  conception  patriotique;  s'il  eft  vrai 
qu'ils  aient  joué,  trahi,  menacé,  allervi  leurs  concitoyens 5 
retardé  de  tous  leurs  moyens  le  règne  de  la  liberté  ;  étouffé 
le  flambeau  de  la  raifon  ,  tant  de  fois  rallumé  par  les  amis, 
purs  de  l'humanité  ;  réuni  tous  leurs  efforts  pour  faire  avorter 
la  plus  glorieufe  des  révolutions  ,  reculer  les  deftinées  du 
peuple  français  ,  &  retenir  un  fyftême  de  gouvernement  qui 
valut  à  notre  patrie  plufieurs  fiècles  de  tyrannie  particulière 
&  d'oppreffion  publique. 

Si  nous  adoptions  un  pareil  plan,  combien  de  queflions 
a  adrefîer  à  ces  parens  d'émigrés  !  a-t-on  bien  calculé  les 
renfeignemens  dont  on  auroit  befoin  ?  feroit-on  certain 
d'avoir  une  réponfe  exacte  dans  cinquante  ans?  Nous  n'ei - 
trons  point  dans  ce  dédale  de  difficultés  étrangères  abfo- 

Rapport  par  Audouin  fur  les  parens  a" émigrés.     A  5 
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lnmenr  au  fujet  que  nous  traitons    nous  n'ouvrirons  pas 

non  plus  un  champ  aux  petites  arguties  ,  aux  fubti'ités  fri- 
voles j  -nous-  fomrnes  même  très-railurés  fur  lés  obje&ions 
qu'on  pourra-  nous  îufciter ,  parce  que  nous  fom mes- con- 
vaincus A  avarice  cpi'elles  ne  nous  feront  point  pré  fentes  par 
de  malveillans  rhéteurs  ,  mais  qu'elles  retraceront  ta  peufée 
naive  d'hommes  qui  ,  comme  nous  ,  deu'euc  fe  n  io  r.phe  de 
l'équité,  de  la  faine  politique  ,  &  qui  ne  lailïènr  échapper 
aucune  occafon  de  fanctioimer  la  confifcation  de;  biens  des 
émigrés ,  voulue  par  la  conititufion  &  ga?  le  peuple. 

La  loi  du  o  floréal  n'eu  qu'une  conféquence  dé  celle  du 
17  mars  i  79  j  ,  qui  appelle  la  République  à  la  fucctilïon  des 
pères  &  mères  d'émigrés  jafnn'i  la  concurrence  des  droits 
héréditaires  de  ceux-ci ,  &  qui  a  délivré  les-  pères  de 'mères 
incapables  d'aliéner  leurs  bitns  jufquà  cette  quotité.  Ii  eft 
évident  que,  par  cette'  -ddpoiition  ,  les  biens  des  pères  Ôc 
rnèresdont  nous  pari -jus  <e  trouvent  frappés  d'une  inalïénabt- 
lité  auffi  funefre  pour  éux:que  -pour  li  chofe  publique  :  le 
ïemède  à  cet  inconvénient  très- grave  fc  trouve  dans  la  loi 
du  o  '"(•■>!  .•  •  '.  Faut-il  rappeler  ici  que  cette  loi,  loffqù'éîlè 
fut  propose  i  la  •'  Corn/entron  nationale  ,  après  «avoir  été 
mûrie  i'Oit  long-temps  d  ms  le  comité  de  légifiation  ,  étoit 
regardée  par  un  très-mand  nombre  de  membres  comme  tron 
douce,  cocon;:  trop  favorable  à  ceux  -  qu'elle  atteignent  ? 
Cependa.it  elle  a  été  lufoendue  quelque  teums  aprèi  comme 
uïi  refte  de  terrorifme.  A  combien  de  détails  on  po.irroit 
fe  livrer  ,  repeéfentans  du  fkitàfcè  !  qu'ils  feient  e  ira  ces  de 
notre  hiftoire ,  les  jour?  fangbns  que  nous  avons  vus ,  &  que 
les  noms  dis  bourreaux  foieut  à  jamais  enfevehs  fous  les 
tombeaux  de  leurs  victimes  !  Cependant  tous  les  fymptômes 
d'une  nouvelle  crifs  paroi.lent  :  le  fyjleme  de  déclamations 3 
de  calomnas de  fureurs  ,  fe  renouvelle  comme  à  l'ouverture  de 
toutes  les  camps  g. -es  :  on  veut  réagiter  ,  réenfanglanter  la 
Képublique  ;  déclarer  encore  la  r;u.  ne  aux  amis  de  la  liberté  , 
qui  commençcient  à  le  confoler  de  leurs; -longs  défaites.  Si 
|oqi  confond  encore  une  fois  les  vrais  patriotes  avec  peux  qui 
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en  ufurpenr  le  nom,  tout  efc  perdu.  Tant  qu'une  révolution 
n'eft  pas'confolidée ,  c'eft  une  grande  imprudence,  à  mon  avis, 
de  roujcurs  s'appefantir  fur  le  hideux  tableau  des  .horreurs 
qui  font  l'ouvrage  de  quelques  moultres  dans  l'intérieur. ,  Se. 
non  d'une-forte  malle  d'hommes-  Je  ns  veux  point  échauffer 
votre  imagination  par  la  peinture  de  nos  malheurs,  par  la 
defeription  des  forfaits  des  émigrés  j  je.  n'attends  de  vous 
qu'unéjréfoiution  qui  fort  b.  iiuiï_. de. la  conviction  5c  delà 

11  exifle  entre  les  parens  dont  il  eft  quefuon  &  le  tréfoï 
public  une  conreftation  :  le  fonds  qui  devoir  échoir  à  l'émi- 
gré efc  réclamé -.par  le  trefor  public  ;  les  afee.  clans  d'émigrés, 
ou  bien  ceux  qui  parlent  &  qui  écrivent  pour  eux,  répon- 
dent au  tréfor  pubiic  qu'ils  veulent  retenir  ce  fonds.  Vous 
voulez  le  retenu  !  hé  quoi!  la  confhtution .ne  s'exprlme-t-elle 
pas  formellement  à  ce  îu jet ,  ioriqu'eile  dit ,  article  07^ 
liens  des,  émigrés  font  irrévocabknzznt  acquis  au  profit  de  la 

République.  I  ,'.  v^tax>tt\-  tftrogiià  '•;  i*L  •>.•»•..', 

Je  doute  qu'on  pnilTe  alléguer  qu'il  y  a  violation  de 
contrat  de  la  part  de  la.  (qciéte  à  l'égard  d'une  patrie  de 
fes  membres,  qu'il  y  a  attentat  à  La  propriété. 

A  la  propriété  de  qui  ?  des  émigrés?  ils  font  dépolfédés 
par  le  fait  feu!  de  l'émigration  :  à  la  propriété  des  afeen- 
dans  ?  il  n'elt  queftion  que  des  biens  appartenais  ou  à  échoir, 
a  leurs  fils.  Cn  a  tort  de  confondie  la  cau.'e  des  émig'-és  &ç 
de  kurs  parens  ,  lorfqu'il  cR  ii  mile,  ù  moral ,  fi  politique  x 
de  les  féparer.  Cette  manière  de  les  défendue  leur  scro.-t  t,vès- 
défavorable,  fi  l'on  s'avifoitde  faire  des  rappioebemens.  Non, 
on  ne  viole  point  le  contrat  pâlie  entre. la  fociété  &  les  :  parens 
dçmigrés  ;  on  n'attente  point  à  leur  propriété  :  la  iociété 
maintient  fes  devoirs  envers  les'akendans  d'émigrés  comme 
envers  les  autres  citoyens;  elle  réclame  .feulement  le  fonds 
qui  lui  appartient  par  la  loi ,  &  qu'elle  vçnt  employer  à  la  dé- 
fenfe  de  l'état  tout  entier ,  dans  lequel  font  compris  les 
parens  d'émigrés,  qui  ne  doivent  pas  ce/fer  &  qui  ne  celTenç 
point  de  lui  appartenir.  Les  reléguerions- nous  dans,  l'écat  de 
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nature  ?  Il  eft  vrai  qu'ils  ont  donné  le  jour  s  pour  la  plopatf  * 
à  des  monftres  qui  déchirent  le  fein  de  leur  patrie  \  mais 
font-ils  donc  criminels  devant  la  loi  parce  qu'ils  ont  des 
enfans  atroces  ?  Que  deviendrait  le  principe  facré  de  la  per- 
fonnalité  du  crime  ?  Ils  peuvent  très- bien  ne  pas  avoir  tous 
notre  confiance,  parce  que  leur  alliance  tend  ntcefTairement 
a  l'éloigner  5  mais  il  ne  fuit  pas  de-là  qu'on  doive  les  prof- 
crire  :  &  d'ailjeurs  j  n'y  a-t-il  point  parmi  eux  des  patriotes  ? 
Des  patriotes!  s'écrie-t-on,  vous  l'avouez.  Certes,  exceptez- 
les  donc  dans  la  réfolution  que  vous  méditez.  Hé  quoi  ! 
parée  qu'ils  font  patriotes  ,  croyez-vous  qu'ils  confentiroient 
à  accepter  une  faveur  ?  la  loi  peut-elle  l'accorder,  cette  far 
véur  ?  Vous  n'êtes  point  les  maîtres,  reptéfentans  ,  de  ne' 
pas  délibérer  pour  la  République  la  mife  en  poiTeffion  de  la 
portion  de  biens  à  échoir  aux  émigrés.  Mais  ,  ajeute-t-on , 
exceptez^  ce  courageux  dêfenfeur  de  la  liberté  ;  il  ejl  père 
d'un  bourreau  de  fa  patrie  3  mais  fongez  qu'il  a  combattu 
pour  elle.  Ah  !  citoyens ;  j'admets  ,  pour  l'honneur. du  nom 
français ,  que  nos  bataillons  renferment  de  tels  républi- 
cains 'y  mais  qu'on  efface  donc  l'injure  qu'on  leur  a  faite. 
Comment  !  ce  brave  homme  eft  allé  fe  dévouer  fur  la  fron- 
tière, &  vous  venez  demander  pour  lui  la  portion  que  fou 
fils  rebelle  doit  à  la  République  !  Ne  flétriffez  pas  fes  lau- 
riez  5  entendez-le  :  «  O  patrie  ,  s'éerie-t-il ,  reçois  mon  fang  , 
«  reçois  tout  ce  qui  t'eft  dû  pour  que  le  fils  dénaturé  à  qui 
»>  j'ai  donné  le  jour  ne  revienne  jimais  fouiller  ce  beau  terri- 
»  toiré  >».  Légiflateurs,  c'eft  le  triomphe  de  la  morale  :  d'une 
main  ce  généreux  guerrier  recevra  la  couronne  civique ,  de 
l'autre  il  fignera  l'acte  d'abandon  à  la  République  d'un  bien 
qui  ne  fauroit  être  purifié  qu'en  fervanc  à  la  défenfe  com- 
mune. 

Repréfentans ,  foyez  fermes  ;  ne  donnez  pa$j  fans  y  fongerj 
des  efpérances  aux  ennemis  de  la  liberté  :  votre  molieile ,  je 
vous  le  jure,  ameneroit  des  circonftances  telles,  quê  vous 
ne  pourriez  fauver  -la  patrie  fans  des  mefures  qui  fmi- 
roienc   par    devenir   cruelles  ,  atroces  ,  terrorissimes. 
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Mais  vous  épargnerez  au  moins  ce  vieillard..,..'.  '. .  Je  m'ar- 
rête avec  reipecl  devant  ce  perfonnage  vénérable. . .  Bientôt 
je  m'apperçois  qu'on  a  mal  jugé  ce  républicain  octogénaire  i 
le  département  qu'il  habite  renferme  des  familles  pauvres, 
des  Français  accablés  par  l'âge  :  leurs  fils,  appelés  par  la  loi, 
fe  font  feparés  d'eux  pour  aller  défendre  H  propriété  com- 
mune ,  la  liberté  j  les  propriétés  particulières ,  celles  des 
parens  d'émigrés.  Le  vieux  père  pour  lequel  vous  réclamer 
une  exception ,  eft  tout  prêt  à  dépofer  fur  l'autel  de  la  patrie 
la  portion  de  fon  enfant  perfide  ;  il  veut  que  les  fils  de 
fes  voifins  indigens ,  les  fils  de  fes  compatriotes ,  obtiennent 
tous  les  moyens  de  vaincre ,  &  viennent  planter  leurs  tro- 
phées autour  de  la  cabane  de  leurs  parens.  Y  a  t-il  rien  , 
repréfentaris ,  de  plus  moral  que  l'opinion  que  nous  portons 
fur  ce  vieillard  ?  La  moraie  !  oh  !  chacun  l'invoque  pour  fervir 
fa  caufe.  Les  républicains  l'ont  fouvent  oppofée  à  la  fureur  de 
leurs  tyrans  :  ceux-ci  l'invoquoient  auflî  lorfqu'ils  organi- 
saient ,  commandoient  le  ma  fiacre  des  républicains.  De  quel 
côté  eft-elie  ,  repréfentans  ?  Exige-t-elle  des  exceptions  ?  Je 
les  ai  comptées ,  ces  exceptions  qu'on  réclame.  Votre  inten- 
tion eft-elie  que  tout  foit  loi ,  hors  la  loi  elle-même  ,  ou 
plutôt  qu'il  n'y  ait  plus  de  loi  ?  Vous,  qui  les  propofez,  fâchez 
qu'on  trompe  votre  humanité:  fâchez  qu'on  abufe  votre  phi- 
lanthropie. La  malignité  confpiratrice  veut  vous  lîgnaler 
comme  les  avocats  de  nos  ennemis  ,  5c  attacher  le  foupçon 
à  chaque  parole  qui  fortira  de  votre  bouche  pour  l'intérêt 
de  la  patrie  :  elle  veut  enfuite  argumenter  des  exceptions 
qu'elle  vous  anroit  furprifes ,  pour  vous  entraîner  beaucoup 
plus  loin  que  vous  ne  le  voudriez.  L'efprit  contre  -  révolu- 
tionnaire eft  fi  adroit  !  il  s'adrefte  à  toutes  les  pallions ,  à  tous 
les  fentimens.  Si  le  premier  jour  il  n'obtient  rien,  il  revient 
à  la  charge ,  il  invite  ,  il  prefie ,  il  fupplie ,  il  obtient  quelque 
chofe  :  il  perfifte,  il  obtient  encore  :  il  ne  fe  lalfe  point,  il  eft 
maître  de  tour.  L'humanité ,  la  bonne  foi ,  la  juftice ,  trompées 
par  de  fauffès  apparences  ,  veulent  révenir  fur  leurs  pas  ;  mais 
l'efprit  contre  -  révolutionnaire  ,  abandonnant  fon  air  douce- 
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teux ,  fc  foulève  ,térii1e,  crie  à  l'opprefïion. ,  Se  alors  la  ven* 

geaace  de  la  patrie  Qu'ai- je  die?  la  patrie  n'exerce  jamais 

de  vengeance  :  elle  travaille  à  fa  sûreté  j  elle  doit  fans  ceffe  y 
travailler  quand  fins  cetle  on  coiifpire  contre  elle  :  elle  doit 
scanner  de  tous  les  moyens  que  la  juitice  exacte  lui  offre 
pour  combattre  les  pethdes  émigiés.  Mais  on  nous  fait  peur 
de  la  haine  des  parens,  à  qui  nous  déclarons  qu'il  faut  aban- 
donner à  ia  B.épubhque  la  portion  de  biens  à  échoir  à  leurs 
fils  émigrés.  11  efr.  bien  prouvé  que  quelque  chofe  qu'on 
falTe  ,  on  n'aura  jamais  rameur  cie  -ceux  qui  haïffent  la 
République.  Hé  !  qui  d'ailleurs  voudroit  de  cet  amour  ?  On 
employok  les  mêmes  argumens,  on  égaroit  également  la  fen- 
fibilité ,  lorfqu'il  fut  queition  de  rendre  les,  biens  des  con- 
damnés j  queftion  qui  d'ailleurs  eu:  bien  différente  de  celle 
qui  nous  occupe.  On  les  a  rendus ,  ces  biens ,  qui  ne  font 
point  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  parlons  :  qu'on  me 
nomme  ceux  qui  ont  combattu  pour  la  République  contre 
fes  ennemis  j  qu'on  me  nomme  ceux  qui  n'etoient  pas  dans 
les:  rangsdes  révoltés  :  combien  font  ils  ?  Mais  je  n'invoque 
point  cet  exemple  ,  pour  vous  arracher  la  décifion  que  je 
follicite.  y  vous  n'avez  befoin  que  des  confeils  de  votre 
conlcience  pour  aller  à  votre  but  ,  pour  fauver  la  Répu- 
blique ,., qui  fe  compofe  de  la.  majorité  qui  la  veur. 

La  morale,  la  juitice  ,  la  politique,  confident  à  fauver 
cette  .majorité  qui  n'a  pas  émigré ,  cttte  majorité  qui  n'a 
point  d'enfans  émigrés,  cette  majorité  dent  les  fils  verLnt 
leur  fang  pour  ia  Lbeué.  Ou  croit  avoir  touc  dit ,  on  a  con- 
quis .même  jufqu'à  un  certain  point  l'opinion  des  cœurs 
piobes,  quand  on  a  prononcé  les  expre-ffions  de  juftice  & 
de  morale.  C'eft  avec  ces  deux  mots  facrés  qu'on  a  failli 
faire  plufîeurs  fois  la  contre-révolution  :  s'enfuit-il  qu'il  ne 
faille  plus  .les  employer  ?  Loin  de  moi  un  tel  bkifphême  ! 
Mais  il  faut  les  rappeler  à  l'interprétation  que  leur  donnent 
les  amis  vrais  de  l'humanité  &  du  bonheur  de  leur  pays, 
îl  efc  preferit  par  l'humanité  d'empêcher  qu'un  père  conf- 
piratcur  ne  Baffe  jouir,  par  des  menées  frauduleufes  qui 
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échapperaient  à  la  furveillance  de  la  loi ,  fon  fils  p^r-i 
jure  ,  ée  la  portion  de  fes  biens.  Il  eft  prefcrit  par  l'hu- 
manité que  les  fils  émigrés ,  fâchent  qu'Us  n'ont  plus  de 
fecours  à  attendre  de  leurs  parens  ;  que  la  République  leur 
eft  fubrogée  ,  à  l'effet  de  recueillir  la  potion  de  biens  a 
laquelle  ils  prétendoient  avant  leur  émigration.  Qu'on  ob- 
ferve  bien  fm-teut  que  ce  n'elt  pas  un  nouveau  droit  que 
nous  réclamon,  pour  l'Etat  :  nous  avons  çonftaté  feulement 
celui  qui  lui  appartient ,  8c  nous  votons  pour  que  la  Répu- 
blique l'exerce  fur- le  champ,  avant  la.  mon  des  afeendans. 
Vcudtiez-vous  léguer  à  nos  neveux ,  quand  ils  auront  befoiu 
de  goûter  les  douceurs  du  repos  ,  la  pénible  mifiion  de 
s'occup-r  encore  d'émigrés  ?  Voudriez- vous  que.  par  un  bar- 
bare ajournement,  les  pères  &  mères  de  ceux-ci  euiTem  fans 
ceffe  fous  les  yeux  cette  partie.de  biens  qui  leur  rappelleroic 
à  chaque  infiant  du  jour  les  forfaits  cle  leurs  fils  ?  .Voudriez- 
.vous  laifler  ,  contre  . le  vceu  de  la  Conllitudon,  l'ufufruit  de 
ces  biens  aux  parens  des  émigrés  ?  Qui  répondra  à  la  Répu- 
blique qu'on  ne  les  fera  pas  diiparo'ùre  j  qu'on  ne  parvien- 
dra pas  à  en  priver  la  patrie  ;  que  .,  dans  les  premiers  tran£* 
portsr  d'alégreffe  excités  par  la  paix,  on  ne  s'abandonnera 
pas  a  une  funefte  généroftté.. .?  que  les  émigrés  eux-mêmes... 
Un  million  dliommes  eft  armé  contre  eux,  repréfentans  : 
n'efl-ce  donc  rien  que  le  fang  dont  leurs  crimes  ont  inondé 
nos  frontières  ?  Et  pourquoi  encore  cherchera  accroître  les 
forces  de  leurs  parens ,  à  leur  donner  des  auxiliaires  ,  en 
faifant  craindre  le  môme  fort  à  ceux  qui  ne  font  ni  pères  ni 
aïeux  d'émigrés  ?  Pourquoi  prétendre  qu'elles  vont  irembbr 
pour  elles,  ces  familles  qui  ont  eu  de  rattachement  pour  le 
gouvernement  de  91  ,  &  ces  familles  aulITqui  fe  font  aveuglé- 
ment dévouées-anx  rêves  démocratiques  de  o3?  On  fait  fort 
bien  ,  &  l'orateur  fenfible  qui  s'inquiète  à  ce  point ,  fait 
encore  très-bien  que  ces  familles  n'ont 'rien  à  redouter  tant 
qu'elles  fuivront  la  ligne  conltiruuonnelie  établie  :  on  l'aie 
que  ces  familles ,  fi  elles  délirent  un  gouvernement  qui  les 
protège,  6c  un  état  dè  chofes  tel  qu'elles  piaffent  jouir  de 


i6 

h  tranquillité ,  ne  feront  point  eau  Te  commune  avec  les 
furieux  qui  voudroient  tout  détruire ,  non  pas  pour  obtenir 
un  ordre  focial  plus  parfait ,  mais  pour  immoler,  ou  comme 
ten'enftes  jufqu'aux  plus  foibles  républicains ,  ou  comme 
royaiiftes  ies  républicains  les  plus  décidés.  Comment ,  en 
effet,  veut  -  on  que  des  familles  telles  qu'on  les  dépeint 
marchent ,  ou  à  côté  de  .  ce  brigand  féroce  qui  convoque 
ceux  qu'il  regarde  comme  partifans  de  la  royauté,  parce 
qu'il  ies  croit  nombreux ,  peu  fatigués  ,  &  en  état  de 
vaincre  une  fois  eux-mêmes ,  ou  à  côté  de  cet  autre  for- 
cené qui  ,  p"9ur  faire  prévaloir  fon  fyftême  ,  appelle  le 
peuple  ,  parce  qu'il  le  croit  pins  fort  ,  plus  rapide  dans 
■fes  mouvemens ,  plus  fenfible  aux  attraits  qu'hypocritement 
il  lui  préfente?  Vils  factieux ,  royaliftes  l'un  Se  l'autre,  qui 
conduiriez  la  patrie  à  fa  ruine  totale  ,  ne  remuez  pas  ,  on 
"vous  fairiroit  dans  le  crime  :  perfonne  de  bonne  foi  n'eft 
difpofé  à  foutenir  vos  prétentions  ;  à  créer ,  devant  les  puif- 
fances  qui  tout-à-l'henre  vont  demander  la  paix  ,  des  révo- 
lutions nouvelles,  dans  lefquelles  feraient  engloutis  la  Répu- 
blique, les  républicains  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Les  elpérances  de  nos  ennemis  feront  déçues:  ils  fouljaitent 
-avec  ardeur,  repréfentans  ,  que  vous  vous  laiffîez  entraîner 
par  quelques  confédérations  à  ménager  Us  parais  d'émigrés , 
afin  de  tirer  parti  contre  vous  de  votre  conduite.  Mais  vous 
prouverez  aux  uns  que  vous  fuivez  le  vœu  de  la  conftitution 
en  mettant  la  République  en  poilefïion  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  émigrés  \  &  vous  enlèverez  aux  autres  un  pré- 
texte d'armer  contre  vous  une  portion  d'individus  qui 
jugent  les  intentions  par  les  faits  :  vous  frapperez  ainfi , 
dans  tous  les  fens,les  alfaffins  de  la  liberté  qui  s'en  vont 
trafiquant  des  réputations  ,  trompant  les  citoyens ,  tiraillant 
l'efprit  public,  arrachant  à  la  patrie  des  larmes  &  nourriflaut 
la  publique  infortune.  J'oubliois  de  répondre  à  cette  objec- 
tion dont  j'ai  parlé  ,  &c  qui  fe  préfente  avec  un  appareil  de 
juftice  ,  avec  des  formes  populaires.  On  allègue  en  faveur  des 
afeendans  d'émigrés  l'article  infiniment  politique  de  la  loi 
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du  3  brumaire.  Cet  article  d'exception  offre  des  raifonnemens 
dont  le  fuccès 3  au  premier  abord  ,  eft  d'autant  plus  certain, 
qu'ils  fonent  d'un  article  fage  ,  &  les  efprits  font ,  pour  cela 
même  ,  mieux  difpofés  à  les  accueillir  :  mais  la  demande 
qu'on  fait  d'appliquer  ce  même  article  à  l'objet  -qui  nous 
occupe,  toute  féduiîante  qu'elle  parouTe,a  déjà  perdu  beau- 
coup de  fa  première  influence  ;  le  point  de  vue  tous  lequel 
nous  envifageons  la  queftion  lui  a  porté  un  coup  violent.  \ 
JL'artiçle  invoqué  de  la  loi  du  3  brumaire  ne  prouve  autre 
chofe,  finon  que  le  légiflatëur  a  penfé  que  les  parens  d'é- 
migrés, revêtus  conftamment ,  depuis  la  révelut ion ,  de  fonc- 
tions au  choix  du  peuple  ,  méritent  la  confiance  de  la  loi  : 
mais  vous  favez ,  repréfentans  ,  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de 
confiance  ,  ni  de  foupçon ,  m  de. culpabilité,  ni  d'innocence  ; 
vous  n'avez  perfonne  à  punir,  vous  n'avez  perfonne  à  ré-r 
compenfer  •  vous  n'avez  poimt  de  préférence  à  établir,  entre 
ceux  qu'on  peut  croire  fufceptibles  de  trahir  la  patrie  Se 
ceux  qu'on  doit  fuppofer  fts  défenfenrs.  Tout  fe  réduit  à 
décider  que  les  paréns  d'émigrés  doivent  à  la  République 
ce  qu'ils  auroient  dû  à  leurs  entans  s'ils  n'avoient  point  quitté 
le  territoire.  La  ruite  d'un  Français  ,  repréfentans,  caufe  un 
double  dommage  :  elle  prive  l'Etat  d'un  homme  fur  les 
fecours  duquel  il  devoit  compter,  ôc  el|e  arme  contre  l'Etat 
un  ennemi  de  plus  :  dans  cette  pofifion  l'Etat  retire  des 
mains  du  père  les  moyens  de  défenie  que  le  fils  ,  en  fuyant , 
a  laifles  au  pouvoir  de  fa  famille.  Vous  ne  pourriez  pas  plus 
abandonner  cette  pottion  de  biens  aux  parens  d'émigrés  , 
que  vous  n'avez  pu  ne  pas  appeler  fur  les  frontières  les  jeunes 
enfans  de  la  patrie.  La  jufhce  ,  c'eft- à-dire  la  confetvation 
de  la  fociété  ,  commande  également  ces  deux  acles  légiilarifs. 
Chaque  citoyen  dévoue  à  la  défenfe  de  la  liberté,  à  la  fureté 
de  tous  ,  fa  fortune  ,  fa  perfonne ,  fa  vie  :  la  loi  a  mis  en 
réquifition  tous  les  courages  des  jeunes  Français  fidèles ,  elle 
les  a  enlevés  à  leurs  parens ,  il.  n'y  a  point  eu  d'exceptions 
légales.  Le  vieillard  ,  la  veuve ,  l'infortuné,  ont  vu  partir  1s 
ioutien  de  leur  misère  :  perfonne  n'a  crié  à  l'injuftice  ,  à 
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l'immoralité  ,  à  Fimpolitique  }  la  liberté  étoit  comme  pro- 
priétaire du  fang  qui  circuloit  dans  les  veines  de  ces  guerriers. 
La  République  r:e  pofsède  pas  à  moins  jufte  titre  ia  portion 
de  bien  à  échoir  aux  Français  parricides  qui  la  dévorent 
dans  leur  pcntée  j  leurs  païens  n'ont  rien  à  y  -prétendre. 
Anti  -  républicains ,  ils  n'obtiendront  pars  de  vous,  quand 
vous  pourriez  la  leur  accorder  ,  cette  partie  de  richefTe-qu  ils 
emploieroient  contre  yous  ,  contre  eux-mêmes  -peut-être  j 
patriotes  ,  ils  l'ont  deftiuée  depuis  long-temps  à  la  Republique. 
Sentez-vous  l'intérêt  que  ceux-ci  ont  d'empêcher  le  triomphe 
de  leurs  enfans  qu'ils  ont  réprimandés  fortement  ,  qui  les 
ont  quittés  avec  fureur ,  qui  h  ont  été'fenfibles  ni  aux  larmes 
d'une  mère  ,  m  aux  prières  d'une  famille  réunie  pour  les 
arrêter  ,  oui  font  indignés  de  n'avoir  reçu  aucun  fecours  de 
leurs  parens  ?  jugez  combien  ces  parens  feront  de  facrifkes 
pour  que  la  République  (ou  victorieufe  ,  pour  que  le  régime 
qu'ils  chérirïent  ne  foit  pas  renverfé  par  leurs  barbares  enfans. 
Si  les  raifonnemens  que  nous  avons  oppofés  aux  pétitionnaires 
d'exceptions  qui  rueroient  la  loi  &  ne  feroienr  profitables 
qu'aux  tntrigans,  h"  ces  raifonnemens  ne  fumfoient  pas  ,  on 
fe  verroit  amené  à  dire  que  la  République  doit  des  récom- 
penfes  aux  veuves ,  aux  entans  des  généreux  défendeurs  de 
la  patrie.  Sur  cjuels  fonds,  s'écrieroit  le  patriotifme ,  faut-il 
donc  les  prendre  ?  efi-ce  fur  toutes  les  familles  dévouées  à  la 
République,  8c  qui  n'ont  point  de  parens  émigrés ,  ou  bien 
fur  celles  dont  les  membres  font  partie  des  conjurés  ?  Les 
chefs  de  ces  familles  ne  devroient-ils  pas  être  aftreints  à 
remplacer  ton-,  les  frais  de  la  guerre?  ne  doivent-ils  pas  expier 
le  tort  d'avoir  donné  la  plupai  t  à  leurs  enfans  une  éducation 
contraire  aux  principes  de  la  liberté  ,  &  de  les  avoir  imbus 
de  préjugés  fi! nèfles  à  la  patrie  ?  ne  doivent-ils  pas  enfin  payer 
de  leurs  richefies  le  fang  &  les  pleurs  qu'a  fait  verfer  l'infâme 
coalition  de  leurs  enfans  avec  l'étranger  ?  Hé  !  pourront-ils 
jamais  compenfer  par  leurs  privations  ce  qu'il  en  coûte  à  la 
République  ?  Mais  les  innocens  !  croyez-vous  que  la  loi  de 
l'oftracifme  fût  injufte  ,  parce  qu'elle  frappoit,  non  un  cou- 
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pable ,  mais  le  citoyen  dont  les  vertus  même  éveilloient  la 
crainte,  infpiroient  le  foupçon ,  faifoient  redouter  de  fa  part 
une  trop  grande  influence  fur  les  deftinées  de  fa  patrie  ?  Je 
ne  cite  cec  exemple  que  pour  vous  faire  fenprque  iajnftice, 
la  morale  &  la  politique  ,  confident  fur-tout  à  veiller  aufalut 
de  la  majorité.  Tout  eft  fubordonné  à  ce  principe  tutélaire 
de  l'ordre  fjcial  ;  5c  Ci  quelqu'un  ,  égaré  par  fa  philanthropie  , 
fe  trompant  fur  l'application  de  la  juftice.  venoit  combattre 
la  vérité  ,  s'il  entraînoit  quelques-uns  de  ces  cœurs  fur  lef- 
quels  les  exprcilions  feules  d'équité  6c  de  morale  remportent 
une  facile  viôoire  ;  ah  citoyens  !  levez-vous  pour  le  triomphe 
de  la  juftice  bien  entendue,  pour  l'exécution  févère  de  l'acte 
conftitutionnel ,  pour  admettre  au  moins  au  partage  avec  la 
République  les  p.irens  qui  le  défirent ,  &  conferver  le  fé- 
qucftre  fur  les  biens  de  ceux  qui  ne  confentiroient  nas  à 
profiter,  j'ofe  dire, de  la  bienveillance  de  la  loi.  Repréfentcz- 
vous  les  hordes  d'émigrés  barbares  rangés  en  bataille  ôc 
menaçant  la  liberté  :  voyez  d'un  autre  côté  ces  vrais,  philo- 
fophe's ,  ces  véritables  grands  hommes  s'élançant  du  Pan- 
théon ds  la  poltéi'ité,  ouvert  déjà  pour  eux  ,  &  vous  fup- 
piiaut ,  avec  cette  mod.-ftie  qui  ne  les  abandonna  jamais, 
d'admettre  toute  propohnon  favorable  au  faîut  de  la  ma- 
jorité. Et  nos  amis  ,  Se  nos  frères  ,  ôc  tous  nos  guerriers  qui 
onr  péri  en  combattant  les  émigrés,  &  les  oflemens  mômes  de 
tous  ces  intrépides  enfans  de  la  patrie  ,  crovez-veus  qu'ils 
ne  pou'Jeroient  pas  des  gémillemens  aceufateurs,  h  vous 
n'adoptiez  point  toutes  les  réfolutîons  qui  contribuent ,  autant 
qu'il  eft  polîible  ,  à  cimenter  la  République  ?  J'ai  bientôt 
rempli  le  devoir  qui  m'étoit  impofé  :  vous  jugerez  peut-être 
convenable  dans  quelque  temps  le  choix  d'une  commiffion 
qui  vous  offrira,  s'il  en  eft  befoin  ,  les  moyens  d'adminiftrer 
les  biens  donr  des  rêveurs  de  contre-révolution  préféreroienc 
(ce  que  cependant  nous  ns  croyons  pas)  le  féqueftre  au  par- 
tage que  nous  leur  propofons  d'effectuer.  Mais,  dans  cette  cir- 
conftance  ,  comme  dans  tous  les  inftans  de  votre  vie  lépifia- 
iive,  vous  prendrez,-  repréfentans  du  peuple,  la  déciuon  que 


féclament  la  juftice  bien  entendue,  1' affermissement  db 
l'bspiut  public  &  l'intérêt  de  la  patrie.  Voici  le  projet  qui 
vous  eft  propofé  par  votre  commifiion. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  ,  confidérant  qu'il  importe 
d'admettre  un  grand  nombre  de  pères  &  mères  d'émigrés  à 
l'avaniage  qu'ils  follicirent  d'un  arrangement  définitif  avec 
la  République  ;  avantage  dont  ils  font  privés  par  la  fufpenfion 
de  la  loi  du  9  floréal ,  an  III  j 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l'urgence , 
prend  la  réfolution  fuivante: 

Ceux  fur  les  biens  defquels  le  féqueftre  a  dû  être  appofé 
en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire,  an  II ,  feront  admis  à 
demander  le  partage  ordonné  par  la  loi  du  9  floréal ,  an  III  -,  ie 
féqueftre  tiendra  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auroient  pas  demandé 
ou  ne  demanderoienr  pas  le  partage  ;  il  fera  appofé  ,  Ci  fait  n'a 
été,  &  il  fera  rétabli,  s'il  a  été  levé,  fur  les  biens  de  ceux  qui. 
font  défignés  dans  l'article  premier  de  la  loi  du  9  floréal. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  :  elle  fera  portés  atl 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefîager  d'état. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMER  i$  NATIONALE. 
Germinal  ,  an  IV. 
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